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Encourager les activités 
physiques et sportives pour tous, 

un défi pour notre région !

I. Promouvoir l’activité physique et sportive comme 
déterminant de santé tout au long de la vie
Faire la promotion de l’activité physique à tous les âges de la vie
L’espérance de vie augmente depuis de nombreuses années dans 
notre région. Une société moderne et avancée sur le plan de la 
médecine doit veiller au maintien d’un bon accès aux soins et as-
surer de cette façon le suivi des pathologies chroniques. Des so-
lutions innovantes en matière de sport santé doivent être rendues 
accessibles à tous les publics. Elles contribuent d’ores et déjà à 
l’optimisation de la Silver Economie.

II. L’activité physique et sportive dans sa dimension 
sociale et citoyenne, insertion pour tous les publics
Il s’agit de dresser réellement la situation que les citoyens, souvent 
jeunes, peuvent rencontrer dans la pratique de l’activité physique 
et sportive au cœur de nos villes ou en milieu rural ou défavorisé. 
Si les freins à sa pratique sont nombreux, de multiples solutions, 
en particulier de types associatifs, peuvent être trouvées.

1. L’activité physique et sportive au féminin
Nous avons identifié une problématique d’importance : l’inégalité 
d’accès à la pratique du sport pour les femmes au sein de nos villes. 

• Le sport au féminin, un outil d’insertion pour les femmes :
Cette inégalité homme/femme est plus forte dans le contexte 

de précarités sociales que l’on peut retrouver au cœur de nos 
villes. La pratique de l’activité physique par les femmes s’avère 
être un moyen puissant d’inclusion sociale et professionnelle. Il 
convient de la privilégier car elle est aussi un levier d’accès à la 
citoyenneté.

La méthode d’accès à la pratique sportive se résume en trois axes : 
• Privilégier la conception inclusive du sport ; 
• Mettre en place des ateliers et des séances collectifs orientés 
vers l’identification des freins et des leviers à la pratique sportive ; 
• Proposer des leviers adaptés aux participantes.

2. L’activité physique et sportive favorise le lien social 
et le mieux vivre ensemble
• Pratique sportive à destination des publics éloignés sur le plan 
social et territorial : Dans la ruralité, le sujet de la mobilité est cru-
cial, il est essentiel de raccourcir les distances entre le sport et les 
pratiquants et de soutenir les initiatives concernant le déplacement 
des personnes âgées en minibus vers des équipements sportifs. 

• Pratique du sport et handicap : Le sport pour personnes han-
dicapées et autres personnes à mobilité réduite nécessite des 
clubs spécifiques. Il favorise la création ou la redécouverte d’un 
tissu social pour la personne. La mixité se joue principalement 
sur l’ouverture à tous, sur le partage d’activités entre personnes 
valides et non valides.
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L’activité physique et sportive est inhérente à la vie, elle rythme nos vies dans tous ses aspects par choix ou 
par nécessité. Elle intéresse les uns par son aspect sociologique, passionne ceux qui la pratiquent, résiliente, 
inclusive, inter générationnelle... 
Sa pratique est essentielle pour notre société dans son ensemble, notamment pour les plus jeunes et les plus fragiles. 
Que l’on traite de l’activité physique, celle qui permet de rester agile, autonome, de s’entretenir physiquement ou 
que l’on pratique un sport de haut niveau, c’est bien la volonté d’en faire qui anime celui ou celle qui y consacre 
du temps. Nous verrons que cela n’est pas toujours chose aisée de « bouger ». Sa pratique revêt de multiples 
expressions, Sport pour tous, Sport éducation et insertion, Sport handicap, Sport santé, Sport nature, sans oublier 
l’organisation de l’évènement des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 qui donnera un coup de projecteur sur 
le sport de haut niveau, vecteur de vocations nouvelles et d’insertion par le sport pour notre jeunesse.
Nous souhaitons globalement soulever l’exemplarité des valeurs du sport participant à une société plus apaisée 
et harmonieuse. Toutes nos auditions ont révélé la force du sport dans ce qu’il a de plus complet se posant ainsi 
comme forme de remède à bien des maux et dérives de notre société. 
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Comment développer les 
fi lières liées à l’exploitation des 

ressources biologiques marines ?

La France possède un domaine maritime exceptionnel et la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur avec un linéaire côtier d’environ 900 km a tourné une partie de ses activités vers la mer, 
échanges commerciaux, yachting, pêche, aquaculture marine.
Cependant, les activités d’exploitation des ressources biologiques marines sont rendus complexes 
en raison de la particularité du littoral, de la forte urbanisation, de la cohabitation avec les activités 
à dominante touristique, des activités portuaires, des contraintes environnementales, foncières et 
économiques et de l’insuffi sante communication sur le métier des pêcheurs et des aquaculteurs 
locaux. Toutefois, la région bénéfi cie d’atouts importants pour le développement de la pêche 
artisanale régionale et d’activités d’élevage de poissons, de coquillages ou encore d’algues, de 
crustacés, en mer ou à terre. La valorisation et la promotion des produits régionaux, la formation, 
l’accès au foncier, et aux équipements nécessaires à la pratique de ces activités sont des éléments 
indispensables de la réussite du développement de ces fi lières.
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I. LES CONSTATS 

La consommation de produits de la mer n’a cessé 
d’augmenter ces dernières années pour assurer l’alimentation 
de la population. La pêche industrielle s’est développée 
mettant en danger certaines ressources halieutiques. 
Pour limiter ces prélèvements dans le milieu naturel, des 
élevages marins se sont développés et l’aquaculture a 
dépassé, en production, la pêche au niveau mondial. La 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur est la première 
région littorale métropolitaine en matière de pisciculture 
marine. Cependant les atouts régionaux de cette fi lière sont 
confrontés à des freins, pressions sur le foncier disponible, 
dépendances aux farines de poissons importées issues de 
pêche minotières non durables, contraintes règlementaires 
et compétitivité économique par rapport aux concurrents 
méditerranéens et internationaux.
La pêche artisanale pratiquée en grande majorité sur le littoral 
côtier régional et l’organisation en comités et prud’homies, 
peu reconnues au niveau national et européen, permettent 
d’encadrer la pêche et de cibler les prélèvements marins. 

Le milieu marin offre d’autres possibilités de productions 
comme l’élevage de bivalves, moules et huîtres. Des 
expérimentations sur la culture multi-trophique intégrée 
et de microalgues sont en cours de validation pour une 
mise en œuvre à venir. Contrairement à d’autres régions 

métropolitaines, il n’y a pas de production algale en région. 
Par ailleurs, les contraintes administratives et règlementaires, 
et les exigences en matière de formation, qui se sont durcies 
au fi l des ans imposent une professionnalisation des métiers.

II. LES PROPOSITIONS DU CESER 

Le CESER propose des pistes d’amélioration pour faciliter 
le développement des fi lières liées à l’exploitation des 
ressources biologiques marines.

1. DÉVELOPPER LA FORMATION DES JEUNES ET DES 
PROFESSIONNELS 

La sensibilisation des jeunes au milieu marin et aux activités 
de pêche et d’élevage marin est un préambule pour 
susciter des vocations et inciter des jeunes à suivre des 
formations, le brevet initiative mer devrait être généralisé. 
Le développement d’offres de formations initiales, 
par apprentissage, et continues, organisées en région, 
répondant aux besoins des professionnels, apparait 
essentiel. 
L’organisation d’une fi lière régionale de formation aux 
métiers de la mer, déjà demandée en 1992 par le CESER, 
apparait toujours indispensable. Elle pourrait se rattacher 
aux lycées Agricoles ou au Campus des Métiers existants, et 
aux lycées de la Mer des régions adjacentes.
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2. ACCOMPAGNER LES FILIÈRES PROFESSIONNELLES 
ET DÉVELOPPER DES INSTANCES DE CONCERTATION 

Le renforcement de l’accompagnement des structures 
représentatives (CRPMEM, Prudhommies, Organisation 
de producteurs), pourrait s’organiser en concertation au 
sein des instances existantes (Conseil Maritime de Façade, 
Parlement de la Mer), dans le cadre de contrats de filières 
structurées par les professionnels et soutenues par l’Etat, la 
Région et les collectivités.

La filière de la pêche a besoin de défendre ses intérêts 
face à la multi activité sur le littoral, au braconnage, aux 
pêches de loisirs non encadrées et pour valoriser ses 
produits. Les signes de qualité et un permis de pêche de 
loisir en mer sont à mettre en œuvre pour soutenir ces 
métiers.

3. SOUTENIR LES PROJETS D’INSTALLATION, 
FACILITER L’ACCÈS AU FONCIER ET AU PORT 

Les dossiers de demandes d’installation sont complexes 
et longs. Un soutien de la région aux structures 
interprofessionnelles existantes (CRCM, CRPMEM) pour 
informer et accompagner les candidats à l’installation 
dans les démarches techniques, administratives et 
financières apparait nécessaire.

Il n’est pas de projet sans accès à du foncier à terre pour 
stocker le matériel, débarquer la pêche, la conditionner, 
la commercialiser, remplir les déclarations, et un anneau 
au port pour amarrer le bateau. Des Zones en mer sont 
également nécessaires pour les productions aquacoles 
en accord avec le SDRAM.

Dans ce cadre, le soutien à la création ou à la 
sanctuarisation de zones réservées aux pêcheurs et aux 
aquaculteurs dans les ports et en mer, en cohérence avec 
des espaces de valorisation et de ventes des produits et 
avec les activités des autres usagers, dont le tourisme, est 
fortement recommandé.

4. VALORISER LES MÉTIERS ET LES PRODUITS MARINS 
RÉGIONAUX 

L’image des métiers de la pêche, de l’aquaculture, 
des poissonniers, des écaillers, et de leurs produits, 
demandent à être reconsidérée par des campagnes de 
communication à destination du grand public et des 
professionnels des métiers de bouches. Elles pourraient 
être soutenues ou portées par la Région et le CRPMEM. 

Créer des signes et labels de qualité, une « route 
de la mer  » avec des lieux de dégustation ou de 
commercialisation en circuits courts, des tutoriels avec 
des chefs, et mettre en valeur le patrimoine culinaire sont 
des pistes à explorer et à développer.

5. SIMPLIFIER LES DÉMARCHES ADMINISTRATIVES ET 
FACILITER L’ACCÈS AUX FINANCEMENTS 

Les démarches administratives de déclarations, 
en particulier pour la pêche, sont lourdes (Prises, 

débarquement, transport, …). Une  harmonisation des 
procédures améliorerait grandement le travail administratif 
des pêcheurs. 

La création d’un guichet unique présentant les différentes 
sources de financement aiderait au montage des projets. 
Une simplification des dossiers de réponse aux appels 
à projets et une réduction des délais de paiement 
européens augmenteraient le nombre de candidature, 
en particulier dans le cadre du FEAMPA géré par la Région.

6. APPUYER LES PROJETS DE RECHERCHE, 
D’INNOVATION ET DE DÉVELOPPEMENT 

La région dispose de nombreuses compétences 
transversales dans les domaines de la recherche marine 
en environnement, écologie, halieutique, aquaculture 
sans oublier les sciences humaines et sociales. Pour 
l’environnement les efforts de protection et de 
restauration de la biodiversité engagés sur les parcs et 
sur les aires marines protégées doivent se poursuivre 
ainsi que les études permettant de connaitre l’évolution 
de la biodiversité marine soumise au changement 
climatique. Dans le domaine aquacole et de la pêche 
la compétitivité passe par l’innovation et la recherche, 
en lien avec les professionnels, par exemple sur de 
nouvelles espèces, dans le domaine de l’aquaculture 
multitrophique intégrée (AMI), dans les nouvelles 
sources d’alimentation des élevages à bases d’algues 
de microalgues ou d’insectes, et dans le domaine de la 
décarbonation des activités et de nouveaux modèles de 
transformation et de commercialisation des produits.

Conclusion
Les métiers de patrons-pêcheurs et d’aquaculteurs 
doivent être soutenus, encouragés, aidés, 
valorisés et professionnalisés sous peine de 
disparaître au fil des ans par les départs à la 
retraite sans successeurs. 
D’autres actions doivent être mises en œuvre pour 
répondre aux exigences environnementales comme 
la décarbonation des activités, la récupération et 
la valorisation du matériel de pêche, et des sous-
produits (coquilles, déchets de poissons, …).
La région a des atouts qu’il convient de promouvoir 
afin d’attirer des investisseurs dans ces métiers et 
de toute la filière agroalimentaire et cosmétique à 
base de produits de la mer. La concertation avec 
les parties prenantes, professionnels, chercheurs, 
collectivités, Etat et Région doit se renforcer, 
régionalement, via le Nouveau Parlement de la 
mer, dans le cadre des leviers d’actions Européens 
et Nationaux (FEAMPA, CMF…).
Les perspectives d’actions, de compétitivité 
de durabilité et de résilience sont encore plus 
nécessaires face aux enjeux des impacts du 
changement global sur ces filières.
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CMF : Conseil Maritime de Façade
CRCM : Comité Régional de la Conchyliculture de la Méditerranée
CRPMEM : Comité Régional des Pêches Maritimes et des Elevages Marins
FEAMPA : Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture
SDRAM : Schéma de Développement de l’Aquaculture Marine


